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EXPOSÉ DES MOTIFS   
   

   

   

MESDAMES, MESSIEURS,   

   

   

Le sport fait partie de notre vie : nous le pratiquons, en club ou en famille, et nous le 

regardons aussi à la télévision ou bien nous avons parfois la chance d'assister à des 

compétitions quand celles-ci se déroulent près de chez nous.   

   

Nous avons constaté que les sportives ne jouent pas dans les mêmes conditions que les 

sportifs. Par exemple, lors du tournoi des 6 nations en rugby en 2019, les joueurs ont eu 

droit au Stade de France, alors que les joueuses, dont le tournoi se déroulait aux mêmes 

dates, ont joué à Montpellier et à Villeneuve d'Asq, dans des stades moins prestigieux. Les 

Français se sont classés à la quatrième place du tournoi alors que les Françaises ont obtenu 

la troisième place. En 2019 aussi, les footballeuses françaises ont joué au Parc des Princes et 

non au Stade de France, alors que la France était pays organisateur.   

   

Le football est également un sport où les inégalités de salaire entre les sportifs et les 

sportives sont les plus importantes. Le salaire moyen d’une footballeuse se situe entre 1 500 

et 3 000 euros, alors que le salaire moyen d’un footballeur dépasse les 40 000 euros. C’est 

un énorme écart, alors que les performances sont équivalentes au niveau international. En 

2018, les Français ont certes remporté la coupe du monde de football en Russie mais en 

2019, les Françaises ne se sont inclinées qu’en quart de finale.   

   

Nous avons aussi constaté que le sport diffusé à la télévision était le plus souvent des 

compétitions masculines. Selon une étude du CSA, le sport féminin à la télévision 

représentait 16 à 20 % du volume horaire de retransmissions sportives en 2016.   

   

Beaucoup de sports sont pratiqués à la fois par des hommes et des femmes et les 

compétitions ont lieu en même temps, comme par exemple l’athlétisme ou la natation. Mais 

lors des épreuves officielles, les concurrentes et les concurrents concourent toujours 

séparément, sauf pour quelques sports (seulement 9 en tout aux JO de Rio) où il existe des 

équipes mixtes, comme la voile, le badminton, le tennis ou encore l’équitation. Nous 

pensons que la mixité pourrait être un moyen de réduire les inégalités puisque hommes et 

femmes seraient dans la même équipe.   

   

   

   

   

   



   

   

   

   

   

   

   

Article 1er   

   

   

Les sportives doivent être payées autant que les sportifs, ou que l’écart entre les salaires doit 

diminuer.   

   

   

   

Article 2   

   

Lors des compétitions officielles, les sportives doivent jouer sur les mêmes installations que les 

sportifs, et non sur des stades moins bien aménagés ou moins prestigieux.   

   

   

   

Article 3   

   

La télévision doit retransmettre autant de compétitions sportives officielles féminines que 

masculines.   

   

   

   

Article 4   

   

Il doit y avoir des équipes mixtes dans toutes les disciplines sportives qui le permettent.   
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames, Messieurs, 

  

L'égalité entre les femmes et les hommes est un but que la société doit essayer d’atteindre. Il 

existe une multitude de lois et pourtant les inégalités demeurent. 

 

Quelques chiffres qui rendent visibles ces inégalités dans le domaine privé et professionnel :  

• 72% des tâches ménagères sont réalisées par les femmes 

 

• 42 % des femmes sont plus diplômées que les hommes (34%) 

Malgré le fait qu'elles aient de meilleurs résultats scolaires que les garçons, les filles ne 

s’imaginent pas aller vers des filières porteuses d'emploi et mieux payées. 

Elles restent bloquées dans des filières de sciences humaines, lettres, paramédicales, sociales. 

Les garçons vont plus vers des formations scientifiques, d’ingénieurs ou informatiques. 

 

• Quand les femmes entrent dans la vie active, beaucoup   travaillent à temps partiel (30,1 % 

contre 8,2% des hommes) 

Elles subissent le temps partiel plus que les hommes (9,8 % des femmes contre 3,8% des 

hommes). 

Il existe 24 % de différence de salaire entre les femmes et les hommes. 

Les femmes ont plus de difficultés pour obtenir des places à responsabilités. 

 

Durant toute leur vie les femmes seront plus touchées que les hommes par l’incertitude (54% 

des femmes ont le RSA contre 46% des hommes) 

Tous ces chiffrés étudiés nous donnent envie de créer un Institut qui permettrait d’aider les 

entreprises à mieux gérer la question de l’égalité entre les femmes et les hommes, à récompenser 

celles qui font des efforts mais également à sensibiliser et informer les jeunes et leurs parents 

sur les idées toutes faites sur les possibilités des filles et des garçons… 

L'Institut de veille permettra d’améliorer les mentalités, les conditions de travail, l’orientation 

scolaire, la mixité des métiers…  

 

 

 

 

 



 

PROPOSITION DE LOI 

 

 Article 1 

Il est institué dans chaque département un Institut de veille à l'égalité entre les femmes et les 

hommes. 

Article 2 

L'Institut de veille est composé de personnes volontaires, formées au préalable par un 

organisme de formation agréé. 

 

Article 3 

- L'Institut de veille a pour rôle d'accompagner les entreprises, les associations, les citoyens 

qui souhaitent prendre en compte au mieux le principe de l'égalité entre les femmes et les 

hommes dans leur fonctionnement de leur institution et dans leurs projets. 

L'Institut de veille donne un avis consultatif. 

 

- L'Institut de veille peut décerner un Label Qualité Egalité aux entreprises qui mettent tout en 

œuvre pour atteindre l'égalité entre les femmes et les hommes. Un ou plusieurs salariés 

peuvent déposer une demande d'attribution de Label auprès de l'Institut de veille. La décision 

d'attribution est prise après enquête.  

 

- L'Institut de veille peut également organiser des séances d'information et de 

sensibilisation auprès des jeunes et de leurs parents afin de lutter contre les idées toutes faites 

qui sont les racines des inégalités. 
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Exposé des motifs  

  

Mesdames, Messieurs,  

Nous, les enfants, nous remarquons au quotidien que nous avons 

tendance à utiliser des jouets en fonction de notre sexe. Les garçons 

ont tendance à jouer avec des jeux « masculins » (exemple : ballon de 

football, voiture de course, jeux vidéo de guerre, de combat, etc…) 

alors que les filles choisissent plutôt des jeux dits « féminins » 

(exemple : poupées, jeux de maquillage, de coiffure, tâches 

ménagères, etc…). Nous savons que les jouets que nous utilisons 

peuvent déterminer le métier ou l’occupation que nous exercerons 

plus tard. Ainsi, une fille qui a reçu pour tous ses anniversaires des 

jouets type poupée, dinette, maquillage va peut-être penser plus tard 

que son rôle dans la société sera de garder les enfants, cuisiner pour 

son conjoint, ou juste être jolie, contrairement aux garçons qui eux 

pourront être garagistes, policiers, footballeurs, ou soldat.  

Nous pensons que la responsable de ces choix est la publicité. En 

effet, c’est souvent grâce à elle que nous demandons à nos parents 

d’acheter tel ou tel jouet.   

En regardant rapidement quelques catalogues, on se rend vite 

compte que les jouets type voiture/jeu de guerre/de construction 

sont souvent accompagnés d’une photo de garçon, alors que les 

jouets type poupée/ménage/mode sont souvent accompagnés d’une 

photo de fille. Nous remarquons la même chose sur les affiches 

publicitaires et dans les publicités télévisées. Dans les magasins, il y a 

même parfois des sections réservées aux jeux « pour filles » et 

d’autres aux jeux « pour garçons ». Notre projet de loi vise à apporter 

des changements à ces constats qui empêchent l’égalité entre les 

filles et les garçons et donc entre les hommes et les femmes.  



    

  

ARTICLE 1er  

Les catalogues ne doivent pas classer les jouets en une section fille et 

une section garçon ou influencer les choix en utilisant un code 

couleur bleu/rose.  

ARTICLE 2  

Dans les catalogues, il est important de montrer des photos d’enfants 

des deux sexes en train de jouer avec des jouets variés.  

ARTICLE 3  

Sur les affiches publicitaires pour les jouets, si une photo d’enfants 

est présente, elle doit montrer au moins une fille et un garçon. 

ARTICLE 4  

Dans les grandes surfaces ou les magasins de jouets, il faut mélanger 

les jouets et interdire les affiches du type « jeux pour filles » et « jeux 

pour garçons ».  
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Mesdames, Messieurs,   

De nos jours, la question de l’égalité entre filles et garçons, et hommes et femmes, est très 

importante dans la société française. En effet, depuis l’année 1791, où Olympe de Gouges défend 

l’idée que « la femme nait libre et demeure égale en droits à l’homme » dans sa déclaration des droits 

de la femme et de la citoyenne, de nombreuses lois ont permis de réduire les inégalités entre les 

hommes et les femmes.  



  

Pour autant, nous, enfants, futurs citoyens chargés de transmettre plus tard à notre tour cette 

valeur d’égalité entre hommes et femmes, avons été interpellés par le fait que:  

- Beaucoup de métiers comptent un nombre d’hommes et de femmes déséquilibré. 

Dans notre école par exemple, les enseignants sont tous des femmes. De même, nous voyons plus 

d’hommes que de femmes parmi les policiers de notre quartier.  

- Les femmes s’occupent davantage du ménage et des enfants que les hommes. 

D’ailleurs, saviez-vous que les femmes consacrent en moyenne environ 1h30 de temps 

supplémentaire par jour pour les tâches domestiques, par rapport aux hommes ?  

  

Lors de nos débats et de nos discussions, nous avons remarqué que beaucoup de métiers et 

d’habitudes quotidiennes (faire le ménage, s’occuper des enfants, bricoler dans la maison…) ont un 

rapport avec les jeux auxquels nous jouons depuis notre enfance. Et nous avons pu observer que 

beaucoup de magasins qui vendent ces jouets influencent les gens en leur laissant supposer qu’il y 

a des jeux de filles et des jeux de garçons. Pourtant, tous les jouets sont pour tout le monde.  

  

 En effet, dans les rayons de ces magasins aussi bien que dans leurs publicités ; les poupées et leurs 

accessoires, ou encore les jeux de ménage (repassage, lessive, balai, aspirateur par exemple) se 

trouvent dans des allées ou des décors roses. Les emballages de ces jouets, roses également, ou 

les personnages mis en scène dans les publicités, sont le plus souvent des petites filles. Au contraire, 

les jeux de véhicules, les jeux de construction, ou de guerre sont rangés dans des rayons de couleur 

bleue et noire. Les emballages de ces jeux, ou les personnages mis en scène dans les publicités, 

sont le plus souvent des petits garçons. De ce fait, garçons et filles jouent aux jeux qui leur sont soi-

disant « réservés », de peur que l’on se moque d’eux ou qu’on leur fasse des remarques sexistes si 

le contraire se produisait.   

  

Nous pensons donc que les enseignes et fabricants de jouets ont un rôle très important à jouer 

dans la lutte contre les stéréotypes filles/garçons et hommes/femmes puisqu’elles ont un très fort 

impact sur notre société, et plus encore sur les enfants, qui sont les citoyens de demain.  

  

 

 

 

 

 

 



 

 

PROPOSITION DE LOI  

  

Article 1er  

Les enseignes et fabricants de jouets doivent signer une charte où ils s’engagent à prévenir les 

inégalités fille/garçon, et à lutter contre toute forme de discrimination.  

  

Article 2  

Les publicités de jeux pour enfants doivent respecter le principe de la parité : il doit y avoir le même 

nombre de filles et de garçons mis en scène dans un spot publicitaire, quel que soit le jeu présenté.  

Il est interdit de ne représenter qu’un seul des deux sexes dans une publicité de jeux pour enfants.  

  

Article 3  

Aucun des deux sexes ne peut être mis en avant dans une affiche ou un spot publicitaire, quel que 

soit le jeu présenté.  

  

Article 4  

Les publicités de jeux pour enfants et les rayons des magasins doivent adopter des couleurs 

neutres dans leurs décors ou leurs rayons, quel que soit le jouet.  

  

  

   


